Consultation régionale FAO/ONG-OSC pour l'Europe

Erevan, 10-11 mai 2010

[image: image2.emf]Source: FAO, ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/007/j4019e/j4019e01.pdf Source: FAO, ftp://ftp.fao.org/docrep/fao/007/j4019e/j4019e01.pdf

Comment réduire la forte dépendance de l'Europe orientale 

de ses importations de produits laitiers venant de l'UE    

Jacques Berthelot (jacques.berthelot4@wanadoo.fr), Solidarité (www.solidarite.asso.fr)
6 mai 2010

[image: image3.emf]

PLAN

I – Etat des lieux de l'EOAC et enjeux démographique et alimentaire à long terme

II – Les échanges de produits laitiers d'EOAC, globaux et avec l'UE-27

III – Pourquoi cette faible autosuffisance des pays d'EOAC en produits laitiers?

IV – La refondation des politiques agricoles de l'EOAC sur la souveraineté alimentaire

La Région Europe orientale hors UE et Asie centrale (EOAC) reste largement agricole (tableau 1) comme en témoignent l'importance de l'agriculture dans le PIB, l'emploi, le pourcentage du budget des ménages consacré à l'alimentation et, malgré cela, l'importance du déficit des échanges de produits alimentaires, et en particulier en produits laitiers. La FAO confirme que "Le secteur de l'élevage représente une part importante de la production agricole de la région et contribue largement à la création et la diversification des revenus"
. Comme cette dépendance alimentaire est surtout marquée vis-à-vis de l'UE-27, c'est sur les relations d'échanges alimentaires entre ces deux parties de la Région Europe que l'on se centrera. 

Nous avons retenu dans cette Région les 16 pays suivants : Albanie, Arménie, Azerbaijan, Belarus, Bosnie, Croatie, Géorgie, Kazakhstan, Kyrgyzstan, Russie, Serbie, Tajiskistan, Turkmenistan, Ukraine, Ouzbekistan, Turquie. On commencera par souligner les principaux défis liés à l'évolution démographique et surtout au déficit alimentaire global avant de se consacrer à l'analyse détaillée des échanges de produits laitiers

I – Etat des lieux et enjeux à long terme

1°) Le défi démographique

Le défi démographique n'est pas quantitativement important pour l'ensemble de la Région UE+EOAC à l'horizon 2050 mais est très différencié puisque, face à une Europe de l'Ouest dont la population devrait pratiquement stagner de 2005 à 2050, celle d'Europe orientale va diminuer tandis que celle d'Asie centrale – Kazakhstan, Kyrgyzstan, Tajiskistan, Turkmenistan, Uzbekistan – et d'Albanie, Azerbaijan et Turquie, qui sont tous des pays musulmans, augmenterait de 50 millions (de 140,8 à 190,3 M) et que celle des autres pays de l'ex-URSS non entrés dans l'UE baisserait de 44 M (de 225,5 M à 181,1 M), les plus fortes baisses concernant la Russie (27 M) et l'Ukraine (11,9 M). 

Ajoutons que ces pays en déclin démographique vont connaitre un vieillissement de leur population, particulièrement des actifs agricoles, alors que leur potentiel agricole est élevé tandis que ceux en forte croissance démographique connaîtront un rajeunissement de leur population alors qu'ils ont un potentiel agricole plus limité. Dans ces deux groupes certains pays ont des ressources pétrolières et gazières importantes mais qui vont s'épuiser peu à peu.

2°) Quelques caractéristiques économiques et agricoles des pays de la Région 

Tableau 1 – Caractéristiques différenciées de l'agriculture et alimentation de la Région EOAC

	
	Population
	PIB $/hb
	% emploi
	% PIB
	% terres
	% Imp.
	BA/PIB
	DA/DT
	Kcal/hb
	% lait

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Arménie
	3,1
	3350
	10,6%
	18%
	57%
	11,5%
	-3,8%
	
	2290
	7%

	Azerbaijan
	8,7
	3830
	24,7%
	6%
	58%
	8,6%
	-1,3%
	
	2580
	7,3%

	Géorgie
	4,3
	2500
	17,3%
	10%
	36%
	16,8%
	-5,3%
	
	2500
	8,9%

	Russie
	142
	9660
	9,2%
	5%
	13%
	9,2%
	-1,1%
	
	3140
	6%

	Ukraine
	46,3
	3210
	12,2%
	8%
	71%
	2,6%
	2,4%
	
	3170
	6,6%

	Bélarus
	9,7
	5360
	10,8%
	10%
	44%
	2,6%
	0,6%
	
	2990
	

	Kazakhstan
	15,7
	6160
	15,7%
	21%
	77%
	5,4%
	-0,4%
	
	3190
	10,6%

	Kyrgystan
	5,3
	780
	22,9%
	30%
	56%
	11,1%
	-2,7%
	
	3110
	9,8%

	Tajykistan
	6,8
	600
	30,6%
	18%
	33%
	15,8%
	-7,8%
	69%
	2180
	5,4%

	Turkmenistan
	5
	2840
	
	12%
	69%
	
	
	
	
	

	Uzbékistan
	27,3
	910
	24,4%
	21%
	63%
	8,6%
	
	
	2470
	8,9%

	Albanie
	3,1
	3840
	45%
	21%
	41%
	
	
	
	
	

	Bosnie
	3,8
	4520
	
	9%
	42%
	
	
	
	
	

	Croatie
	4,4
	13580
	6,1%
	6%
	22%
	6%
	-1,2%
	
	2970
	6,3%

	Serbie
	7,4
	5590
	
	13%
	57%
	
	
	
	
	

	Turquie
	73,9
	9020
	42,6%
	9%
	51%
	8,3%
	0,7%
	
	3350
	4,9%

	Sous-total
	443
	7350
	
	7%
	28%
	
	
	
	
	

	UE-27
	498
	25100
	5,4%
	1,2%
	
	
	
	16%
	
	

	UE-15
	394
	27800
	3,4%
	1,1%
	
	5,7%
	
	
	
	

	UE-12
	104
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Zone euro
	326
	38839
	
	2%
	46%
	
	
	
	
	

	France
	62,3
	42000
	
	2%
	54%
	
	
	
	
	


Sources : Banque Mondiale et FAO; % emploi : % de l'emploi agricole dans l'emploi total; % PIB : % de l'agriculture dans le PIB; % Imp. : % des importations alimentaires sur les importations totales; BA/PIB : solde des échanges alimentaires/PIB; DA/DT : dépenses alimentaires sur les dépenses totales des ménages; % de lait : % des calories venant des produits laitiers.

3°) Le défi du déficit alimentaire 

On se centre ici sur les échanges alimentaires, à distinguer des échanges agricoles car n'incluant pas les produits agricoles non alimentaires mais incluant le poisson. Afin d'avoir des données comparables, on a fait les calculs sur Comtrade avec la même liste de produits (codes CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4). 

Tableau 2 – Echanges alimentaires des pays de l'EOAC : moyenne 2006-08

	Millions de $
	Total
	Russie
	Ukraine
	Turquie
	Croatie
	Asie C.
	Caucase
	Autres

	Exportations
	29868
	6785
	7011
	8536
	1166
	2087
	860
	3423

	Importations 
	45518
	24676
	4014
	5402
	2074
	2429
	1889
	5034

	Solde 
	-15650
	-17891
	2997
	3134
	-908
	-342
	-1029
	-1610

	 " dont poissons
	-1811
	-1234
	-547
	+223
	
	
	
	


Source : Comtrade, CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4. Asie centrale : Kazakhstan, Kyrgyzstan, Ouzbekistan, Tadjikystan, Turkmenistan; toutefois nous n'avons pas de données pour les 3 derniers. Caucase : Arménie, Azerbaijan; Géorgie. Autres : Albanie, Belarus, Bosnie, Serbie (pas de données pour Macédoine et Monténégro).
Globalement, dans les 13 pays de la région EOAC pour lesquels on a trouvé les données – pas toujours pour Tadjikistan, Turkmenistan, Ouzbekistan –, le déficit des échanges alimentaires a été en moyenne de 15,650 milliards de $ (Md$) de 2006 à 2008, dont 10 pays ont enregistré un déficit moyen de 22,317 Md$ et 3 un excédent de 6,668 Md$. 

Le déficit de la Russie est écrasant (17,891 Md$) tandis que la Turquie et l'Ukraine enregistrent des excédents comparables (3,134 Md$ et 2,997 Md$). Hors poissons le déficit alimentaire est même de 17,460 Md$ puisque le déficit en poissons est de 1,811 Md$, dont 1,234 Md$ pour la Russie et 547 M$ pour l'Ukraine, la Turquie étant le seul pays ayant un excédent significatif en poissons, avec 223 M$. 

Mais l'UE-27 a elle-même un déficit alimentaire bien supérieur à celui des pays de l'EOAC puisqu'il a été en moyenne de 30,708 Md$, soit de 21,277 Md€, de 2006 à 2008.

Tableau 3 – Répartition géopolitique des échanges alimentaires de l'UE-27 : moyenne 2006-08

	Millions de $
	Tous pays
	Pays développés*
	Russie
	PD+Russie
	PED
	PED/total

	Exportations
	85620
	40015
	9626
	49641
	35989
	42%

	Importations 
	116328
	23935
	1419
	25353
	90974
	78,2%

	Solde
	-30708
	16080
	8207
	24287
	-54985
	

	" dont poissons
	-18329
	-4738
	-133
	-4871
	-13368
	72,9%


Source : Eurostat, CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4. * Australie, Canada, Japon, Nouvelle-Zélande, Norvège, Suisse, USA
Malgré ce déficit alimentaire énorme de l'UE-27 avec le reste du monde, le tableau 4 montre qu'elle a dégagé un excédent alimentaire moyen de 5,944 Md$ avec les pays d'EOAC de 2006 à 2008, les seuls déficits significatifs ayant été avec la Turquie (2,734 Md€) et l'Ukraine (480 M€) et marginalement avec la Serbie (153 M$). L'excédent considérable sur la Russie (7,108 Md$) représente 84% de l'excédent réalisé sur 12 pays.
Soulignons que la différence dans les échanges de l'UE-27 avec la Russie entre les tableaux 3 et 4 s'explique largement par le fait qu'Eurostat tient compte des échanges sous le régime du perfectionnement actif (PA) alors que Comtrade ne le fait pas. Le régime du PA permet aux industries alimentaires de l'UE-27 d'importer à droit de douane nul les produits qui sont réexportés après transformation. Or, pour l'ensemble des produits agricoles de l'UE – pas pour les seuls produit alimentaires – les importations sous PA ont été en moyenne de 2006 à 2008 de 3,681 Md$ soit 3,1% des 119,011 Md$ d'importations totales tandis que les exportations agricoles sous PA ont été de 10,774 Md$ soit 10,7% des exportations totales de 100,597 Md$. Mais les données accessibles d'Eurostat ne permettent pas d'identifier le PA par pays.
Tableau 4 – Répartition des échanges alimentaires UE27-EOAC : moyenne 2006-08

	Millions de $
	Total
	Russie
	Ukraine
	Turquie
	Croatie
	Asie C.
	Caucase
	Autres

	Exportations
	15144
	8359
	1559
	1339
	1422
	333
	253
	1879

	Importations 
	9200
	1251
	2039
	4082
	564
	232
	134
	898

	Solde
	5944
	7108
	-480
	-2743
	858
	101
	119
	982


Source : Comtrade, CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4. Asie centrale : Kazakhstan, Kyrgyzstan, Ouzbekistan, Tadjikystan, Turkmenistan. Caucase : Arménie, Azerbaijan; Géorgie. Autres : Albanie, Belarus, Bosnie, Serbie
Le tableau 5 montre que, indépendamment de son déficit énorme avec l'UE-27, la Russie est aussi déficitaire avec l'EOAC, notamment avec l'Ukraine, le Belarus et la Turquie mais a de faibles excédents sur le Caucase et l'Asie centrale.

Et le tableau 6 montre que l'essentiel de l'excédent alimentaire de la Turquie se fait avec l'UE-27, ses excédents sur la Russie, le Caucase et les autres pays de l'ex-Yougoslavie et le Belarus dépassant de 200 M$ ses déficits sur l'Ukraine et l'Asie centrale.  

Tableau 5 – Répartition des échanges alimentaires Russie-UE et EOAC : moyenne 2006-08

	Millions de $
	Total
	UE-27
	Ukraine
	Turquie
	Belarus
	Asie C.
	Caucase
	Autres

	Exportations
	5680
	1251
	573
	1265
	672
	1244
	611
	64

	Importations 
	14681
	8359
	1434
	1991
	1488
	1028
	321
	60

	Solde
	-9001
	-7108
	-861
	-726
	-816
	216
	290
	4


Source : Comtrade, CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4. Asie centrale : Kazakhstan, Kyrgyzstan, Ouzbekistan, Tadjikystan, Turkmenistan. Caucase : Arménie, Azerbaijan, Géorgie. Autres : Albanie, Bosnie, Croatie, Serbie.
Tableau 6 – Répartition des échanges alimentaires Turquie-UE et EOAC : moyenne 2006-08

	Millions de $
	Total
	UE-27
	Russie
	Ukraine
	Asie C.
	Caucase
	Autres

	Exportations
	7782
	4082
	1991
	504
	318
	459
	428

	Importations 
	4831
	1339
	1265
	1358
	807
	21
	41

	Solde
	2951
	2743
	726
	-854
	-489
	438
	387


Source : Comtrade, CTCI Rév.3, codes 0, 11, 22, 4. Asie centrale : Kazakhstan, Kyrgyzstan, Ouzbekistan, Tadjikystan, Turkmenistan. Caucase : Arménie, Azerbaijan, Géorgie. Autres : Albanie, Belarus, Bosnie, Croatie, Serbie
II – Les échanges de produits laitiers d'EOAC, globaux et avec l'UE-27

L'importance de l'élevage bovin laitier pour les pays de la Région, et particulièrement pour ceux d'EOAC, nécessite de mettre en place de nouveaux instruments de régulation des marchés laitiers pour éviter la perpétuation des risques de forte volatilité des prix enregistrée depuis 3 ans et qui n'a été bénéfique ni aux éleveurs ni aux consommateurs. Le tableau 7 montre que les échanges de la région EOAC en produits laitiers sont équilibrés en valeur et excédentaires en volume, car l'important déficit en fromage et beurre est compensé par les excédents en lait-crème (principalement des laits concentrés en poudre) et caséine. Même s'il manque les échanges de babeurre et lactosérum.
Tableau 7 – Echanges de produits laitiers des pays d'EOAC, moyenne 2006-08
	
	Production
	Echanges en tonnes
	Echanges en 1000 dollars

	
	Tonnes
	Export
	Import
	Solde
	Export
	Import
	Solde

	Lait
	82814000
	
	
	
	
	
	

	Fromages
	1277847
	204076
	296380
	-92304
	742696
	1068469
	-325773

	Beurre
	659215
	69316
	128020
	-58704
	187716
	296806
	-109090

	Lait et crème
	
	726330
	445351
	280979
	1003308
	650644
	352664

	Caséines
	
	16049
	4593
	11522
	109621
	20552
	89070

	Total
	
	1015771
	874344
	141493
	2043341
	2036471
	6871


Sources: Faostat et Comtrade

Par contre l'UE-27 a un énorme excédent de 5,237 Md€ en tous produits laitiers, particulièrement en fromage et laits concentrés (et autres laits et crèmes) (tableau 8). Car les importations se limitent aux quotas tarifaires aux pays ayant des accords préférentiels
. 

En effet l’UE n’importe pas en dehors d'eux puisque ses droits de douane normaux (NPF, de la Nation la Plus Favorisée, c'est-à-dire hors accords préférentiels) sont prohibitifs, de 87% en moyenne. Ces accords à taux préférentiels remontent pour certains à la période du GATT (Australie, Canada, Nouvelle-Zélande) pour lesquels les droits de douane sur le fromage vont de 137,5 €/t à 170 €/t, d'autres découlent de l'Accord sur l'agriculture (AsA) de l'OMC, où les droits sont de 32% du droit normal, et d'autres enfin de plusieurs accords bilatéraux. En 2008 les fromages ont été importés principalement de Suisse (47 000 t), l'Australie et la Nouvelle-Zélande fournissant chacune 13 000 t. Le beurre a été importé quasi exclusivement de Nouvelle-Zélande. Les caséines et caséinates ont été importées de Biélorussie (32%), de Nouvelle-Zélande et de Russie.

Tableau 8 – Echanges de produits laitiers totaux* de l'UE-27 en moyenne de 2006 à 2008
	
	Production
	Echanges totaux en tonnes
	Echanges totaux en 1000 €

	
	
	Export
	Import
	Solde
	Export
	Import
	Solde

	Lait
	153814000
	
	
	
	
	
	

	Fromages
	8149567
	562300
	110100
	450200
	2406300
	419167
	1987133

	Beurre
	1933033
	230400
	83700
	146700
	498967
	149000
	349967

	Lait + crème
	1622767**
	1022700
	31500
	991200
	2120667
	45300
	2075367

	Caséines
	
	67800
	40700
	27100
	421467
	203133
	218333

	Sous-total
	
	1883200
	266000
	1615200
	5447401
	816480
	4630800

	Babeurre
	
	104365
	10130
	94235
	164945
	16200
	148745

	Lactosérum
	
	377973
	63230
	314743
	478702
	21350
	457352

	Tous PL
	
	2365538
	339360
	2024178
	6091048
	854150
	5236897


Sources: Eurostat; * produits du lait de vache; ** poudre de lait écrémé et gras seulement pour la production 
Mais il faut souligner le rôle important que joue les échanges de produits laitiers sous le régime du perfectionnement actif (PA), qui permet aux industries laitières de l'UE d'importer à droit de douane nuls les produits qui seront réexportés après transformation. Et ceci est le plus important pour les caséines et caséinates et explique la part prise par les importations venant de Biélorussie et Russie bien que l'UE n'ait pas de régime préférentiel avec eux. En effet, pour l'ensemble des produit laitiers, les importations sous PA ont été de 187 M€ en moyenne de 2006 à 2008, soit 17,4% des 1072 M€ d'importations, et les exportations correspondantes sous PA ont été de 260 M€, soit 4,3% des 6091 M€ d'exportations totales. Mais les importations de caséine et caséinates sous PA ont été de 113 M€, soit 48,5% des 223 M€ d'importations totales de caséines et caséinates, et les exportations correspondantes sous PA ont été de 131 M€ soit 31,1% des 421 M€ d'exportations totales de caséines et caséinates de 421 M€. Au contraire les importations des produits laitiers principaux sous PA ont été de 74,3 M€ soit 11,4% des 651 M€ des importations alors que leurs exportations sous PA ont été de 129 M€, soit 2,3% seulement des 5669 M€ d'exportations.      
Le tableau 9 montre que l'UE-27 a un énorme excédent dans ses échanges de produits laitiers avec les pays d'EOAC, de 1,129 Md$ ou 934 M€, malgré un déficit significatif en caséines et caséinates où ses importations de cette zone ont représenté 50% de ses importations totales bien qu'elle soit restée globalement excédentaire aussi sur ces produits. Et ces 1,129 Md$ représentent 28,3% des excédents totaux de produits laitiers de l'UE-27 (sans tenir compte des échanges de babeurre et lactosérum, peu importants), mais ce pourcentage général est bien supérieur pour le beurre (47,1%) et les fromages (41,3%). 

Tableau 9 – Echanges de produits laitiers UE27-EOAC en moyenne de 2006 à 2008
	
	En tonnes
	% CAC sur total UE
	En 1000 dollars
	% CAC sur total UE

	
	Export
	Import
	Solde
	Export
	Import
	Solde
	Export
	Import
	Solde
	Export
	Import
	Solde

	Fromages
	185784
	360
	185424
	33%
	0,3%
	41,1%
	822301
	1157
	821144
	34,2%
	0,03%
	41,3%

	Beurre
	51620
	142
	51478
	22,4%
	0,2%
	35,1%
	165202
	475
	164727
	33,1%
	0,03%
	47,1%

	Lait+crême
	168589
	10954
	157635
	16,5%
	35%
	15,9%
	279491
	15383
	264108
	13,2%
	34%
	12,7%

	Caséines
	2522
	20420
	-17898
	3,7%
	50,2%
	
	15633
	135724
	-120791
	3,7%
	66,8%
	

	Total
	408515
	31876
	376639
	22,4%
	5,1%
	24,8%
	1282627
	152739
	1129188
	25,2%
	2,8%
	28,3%


Source : Comtrade

Par contre le tableau 10 montre que 63% des importations de produits laitiers en valeur d'EOAC, et 46,7% en volume, sont venus d'UE-27.

Tableau 10 – Pourcentages des échanges laitiers totaux d'EOAC réalisés avec l'UE-27, 2006-08

	
	Echanges en tonnes
	Echanges en 1000 dollars

	
	Exportations
	Importations
	Exportations
	Importations

	Fromages
	0,02%
	62,7%
	0,01%
	77%

	Beurre
	0,04%
	40,3%
	0,03%
	55,7%

	Lait et crème
	1,5%
	37,9%
	1,5%
	43%

	Caséines*
	127%
	54,9%
	123,8%
	76,1%

	Total
	3,1%
	46,7%
	7,5%
	63%


Sources: Faostat et Comtrade; * pour les échanges de caséines, les données de Comtrade sont incohérentes puisque l'EOAC exporterait plus vers l'UE que ses exportations vers tous pays. 

III – Pourquoi ces faibles performances de l'EOAC en produits laitiers?
Les faibles performances commerciales des pays d'EOAC en produits laitiers, notamment leur énorme déficit vis-à-vis de l'UE-27, ont essentiellement deux origines : leur insuffisante protection douanière et les subventions massives dont bénéficient les exportations de produits laitiers de l'UE-27.

1°) La faible protection douanière des pays d'EOAC

On l'a dit l'UE maintient des droits de douane (DD) prohibitifs sur ses importations de produits laitiers, qui sont d'ailleurs essentiellement des DD spécifiques (x euros par tonne), non ad valorem, ce qui lui assure une protection supérieure car à l'abri des aléas de la baisse des prix mondiaux en dollars. Au contraire les DD des pays d'EOAC sont très faibles et seulement ad valorem, sauf en Croatie. Il faut toutefois se méfier des DD agricoles moyens affichés par les pays et repris à l'OMC. Ainsi l'UE maintient des DD élevés sur ses produits alimentaires de base bien que son DD agricole moyen NPF soit de 22,9% et que son DD moyen compte tenu des DD préférentiels ne soit que de 10,5% : le DD moyen de la viande congelée (bovine, porcine et de volaille) est de 66% mais 66 lignes tarifaires dépassent 100%. Le DD moyen est de 87% pour les produits laitiers mais 41 lignes dépassent 100%. 

D'ailleurs les importations de produits laitiers n'ont représenté que 2% de la consommation de l'UE en moyenne en 2006 et 2007 et aussi que 2,4% aux USA contre 10,3% pour les PED. Pour les céréales et produits céréaliers le DD moyen de l'UE avoisine 50% mais 13 lignes dépassent 100%. Pour le sucre et produits sucrés le DD moyen est de 59% mais 8 lignes dépassent 100%. Certaines lignes dépassent même 250% : certaines viandes bovines, certaines préparations de céréales et d'amidon, et certains vins. Et, contrairement à la situation prévalant dans les PED, les DD agricoles appliqués de l'UE sont identiques à ses DD consolidés (le plafond maximum notifié à l'OMC). Ceci explique pourquoi, dans les négociations du Doha Round, l'UE a demandé que 8% de ses lignes tarifaires agricoles soient classées comme "sensibles". 

Le tableau 11 présente les DD agricoles consolidés maxima et moyens des pays d'EOAC, comparés à ceux de l'UE-27 et des USA, ainsi que les DD appliqués sur les produits laitiers. 
Comme dit plus haut à propos de l'UE-27 il ne faut pas accorder de l'importance au DD moyen agricole car il peut recouvrir des DD très élevés sur les produits alimentaires de base.  C'est vrai aussi pour les USA où les DD moyens agricoles affichés très faibles (5,3% pour les DD appliqués) camouflent des DD appliqués très élevés sur les produits laitiers, supérieurs même à ceux de  l'UE, et le sucre.

Par exemple les DD appliqués sur la poudre de lait écrémé (code HS96 : 040210) sont très élevés dans les pays développés : la Norvège de 3903 $/t; le Japon de 3593 $/t + 21,3% ad valorem (AV) (il y a un QT de 96 000 t mais seulement 28 000 t utilisés en 2006); la Suisse de 2692 $/t brute (pas de QT); le Canada un DD de 201,5% ou au moins 2010 $/t; l'UE de 1190 €/t brute + 210 €/t nette (il y a un QT de 68 000 t dont 52 000 t utilisés en 2002-03); les USA ont un DD de 33 à 865 $/t (selon les produits). Certains PED ont des DD élevés mais bien inférieurs à ceux des pays développés : la Corée du Sud de 170%; le Mexique de 125,1%; le Maroc de 32,5 à 112%; la Tunisie de 73%; le Kenya et l'Ouganda de 60%. 

Tableau 11 – Droits de douane agricoles et sur produits laitiers : EOAC, UE-27, USA

	
	DD agricole maximum
	DD agricole moyen
	Produits laitiers

	
	consolidé
	appliqué
	consolidé
	appliqué
	Tous PL
	Beurre
	Fromage sec
	Lait-crême

	Toute EOAC
	
	
	
	
	
	
	
	10%

	Albanie
	20%
	15%
	9,4%
	7,8%
	10%
	10%
	10%
	10%

	Arménie
	15%
	15%
	14,7%
	6,9%
	10%
	10%
	10%
	15%

	Azerbaijan
	
	152%
	
	13,8%
	15%
	
	
	

	Belarus
	
	456%
	
	13,3%
	15,3%
	20%
	15%
	

	Bosnie
	
	239%
	
	12,4%
	21,5%
	
	
	7%+513€/t

	Croatie
	85%
	83%
	10,8%
	10,3%
	24,5%
	7%+456€/t
	1119€/t
	4,8-6%

	Géorgie
	684%
	684%
	13,6%
	8,3%
	5%
	1%
	5%
	

	Kazakhstan
	
	456%
	
	13,2%
	16,3%
	
	
	10%

	Kyrgyzstan*
	213%
	195%
	13%
	7,8%
	10%
	
	10%
	15%

	Russie
	
	456%
	
	14,2%
	5,5%
	15%
	15%
	20%

	Serbie
	
	30%
	
	14,2%
	24%
	30%
	30%
	

	Tajykystan
	
	
	
	
	
	
	
	150%

	Turquie
	225%
	225%
	60,1%
	42,2%
	140%
	140%
	131%
	

	Turkmenistan
	
	
	
	
	
	
	
	10%

	Ukraine
	94%
	94%
	11,1%
	13%
	10%
	10%
	10%
	

	Uzbekistan
	
	522%
	
	19,5%
	7,6%
	
	
	4658€/t

	UE-27
	239%
	236%
	15,9%
	16%
	87%
	2313 €/t
	7716€/t
	1400€/t

	USA
	350%
	350%
	4,8%
	5,3%
	1541 $/t
	1541 $/t
	1509$/t
	33-865$/t


Sources : OMC. Seuls les pays déjà Membres de l'OMC ont des DD consolidés. 
Les exemples du Kenya et a contrario de l'Afrique de l'Ouest est aussi à méditer. Les échanges de produits laitiers du Kenya sont passés d’une position nettement déficitaire de 2000 à 2003 à un excédent croissant depuis 2003, en volume comme en valeur. Cela concerne aussi bien la poudre de lait que le beurre mais il y a un léger déficit en fromages qui ne représente que 3% des importations en 2008. Cela est à rapprocher de l’évolution des DD, passés pour la poudre de lait de 25% en 1999 à 35% en 2002 et à 60% depuis 2004. Or la poudre de lait a représenté en 2008 96,8% des exportations et 94,9% des importations en volume et 91,8% des exportations et 88,7% des importations en valeur. Les 4,402 Mt de 2007 ou 4,257 Md de litres correspondent à une consommation de 112 litres par habitant (38 M d’habitants), 3,2 fois plus que les 35 litres en moyenne de l’Afrique sub-saharienne. Inversement la production de lait d’Afrique de l’Ouest n’a augmenté que de 30% de 2000 à 2007 quand celle du Kenya augmentait de 84%. Celle du Kenya, avec 37,8 M d’habitants en 2007, était supérieure de 54% à celle d’Afrique de l'Ouest avec 284,4 M d’habitants! Pourtant celle-ci comptait 56,4 M de bovins en 2007 sur 193 M d’ha de pâturages et prairies permanentes contre 12,9 M de bovins sur 21 M d’ha au Kenya. Alors que le Kenya a des exportations nettes de produits laitiers en équivalent-lait, le pourcentage des importations nettes de l’Afrique de l’Ouest par rapport à la production y était en moyenne de 64% en 2007. Le problème est que le DD est extrêmement faible : 5% dans les 8 pays francophones de l'UEMOA.
Parmi les raisons expliquant les DD très faibles des pays d'EOAC, notamment de la CEI, il y a les pressions subies par les Membres de l'OMC durant leur processus d'adhésion, soit que celle-ci soit déjà conclue, comme l'Ukraine en 2008, soit qu'elle soit en cours, comme la Russie. Il faut surtout se battre pour consolider des DD à un niveau élevé pour se donner des marges de manœuvre pour pouvoir relever les DD appliqués. C'est ce qu'a fait la Turquie si bien que ses échanges alimentaires sont excédentaires comme ceux de ses produits laitiers. Inversement l'Albanie et l'Arménie ont des DD consolidés et appliqués très bas et n'ont aucune marge de manoeuvre pour les relever. 

Il est certain que la Russie, qui a les plus gros déficits dans ses échanges alimentaires comme en produits laitiers – selon la FAO "Dans la Fédération de Russie près d'un tiers de la demande de produits laitiers et de viande étaient couvertes par des importations en 2008, alors qu'une grande partie du potentiel de production reste faiblement utilisé"
 –, doit résister aux pressions dans ses négociations d'adhésion à l'OMC si elle veut réellement mettre en oeuvre l'objectif légitime qu'elle s'est fixée le 30 janvier 2010, dans la "Doctrine de sécurité alimentaire de la Russie", de couvrir par la production nationale au moins 95% de sa consommation en grains, 80% en huile, 85% en viandes, 80% en poissons et 95% en pommes de terre
. Et ceci par "une mise en œuvre active de mesures de protection en cas de hausse des produits alimentaire, de la pêche et de matières premières agricoles non alimentaires, et quand il y a des scénarios de dumping et d'utilisation des subventions à l'exportation dans les pays étrangers". Il y a du chemin à faire quand on voit la forte dépendance en produits laitiers pour lesquels elle se fixe un objectif de 90% d’autosuffisance. Mais précisément la hausse des DD serait d'autant plus justifiée pour ces produits importés majoritairement de l'UE – pour 63% en valeur et 46,7% en volume – que celle-ci pratique un dumping massif, camouflé désormais sous ses subventions internes aux produits exportés. D'autant que, outre la forte dépendance de la Russie vis-à-vis de l'UE pour ses importations de produits laitiers, elle en dépend aussi pour 80% de ses importations de viande bovine et 50% de celles de viande porcine
, sans parler des autres produits. 

2°) Le dumping massif des produits laitiers de l'UE-27

Aux volumes et valeurs des produits laitiers de l'UE-27 exportés présentés aux tableaux 9 et 10, il faut ajouter l'exportation des produits laitiers incorporés dans des produits de seconde ou troisième transformation. S'il en est tenu compte en partie pour les restitutions (celles dites aux "produits de l'annexe 1"), cela n'a pas été possible pour les subventions internes, faute de temps et de difficile traçabilité de ces exportations. Mais on sait que la confiserie-biscuiterie-chocolaterie consomme 35% de la poudre de lait produite dans l'UE et près de 30% du beurre et qu'en 2007 12% des exportations de confiserie-chocolat-biscuits ont été destinés au CIS (dont 9,3% à la Russie) et 7% aux Balkans (dont 2,4% à la Croatie)
. De même on n'a pas tenu compte des subventions aux aliments-veaux qui consomment aussi une bonne partie du lait écrémé parce que ces subventions sont plus imputables aux exportations de viande qu'à celles de produits laitiers. 

Le  tableau 12 récapitule les aides imputables aux produits exportés de l'UE-27 en moyenne de 2006 à 2008. Il serait trop long de justifier ici dans le détail le processus d'élaboration de ces données, particulièrement pour l'identification dans l'UE-12 des nouveaux Etats membres tant des aides directes laitières que des aides relatives aux aliments du bétail consommés par les vaches laitières. On renvoie le lecteur à un document ultérieur pour tous ces détails. On arrive finalement à une aide totale moyenne de 1,741 Md€ qui, rapporté aux 6,091 Md€ de produits laitiers exportés, correspond à un taux de dumping de 28,6%. Il faut souligner que les restitutions ont été de 28% du total et les subventions internes aux produits exportés 72%.



Rappelons que cette estimation des subventions totales aux produits laitiers exportés est conservatrice pour plusieurs raisons, y compris parce que l'on n'a pas tenu compte des aides internes aux produits laitiers incorporés dans d'autres produits transformés exportés, notamment biscuits, chocolats et préparations alimentaires diverses comme dit plus haut.

L'évaluation du dumping des produits laitiers de l'UE-27 sur la période 2006-08 nécessite de convertir en équivalent-lait le volume des produits laitiers exportés, puis d'évaluer le montant des diverses subventions ayant bénéficié aux produits exportés compte tenu de l'équivalent-lait représenté. Toutefois, comme la conversion en équivalent-lait des produits laitiers exportés de l'UE27 a été faite, par l'Institut de l'élevage français et le bureau d'études allemand ZMP, sur la base de la répartition des différents produits dans les exportations totales et non de celles vers l'EOAC, le taux de dumping effectif peut-être sensiblement différent pour cette région dans son ensemble et a fortiori pour chaque pays. 

Tableau 12 – Les subventions aux produits laitiers exportés par l'UE-27 de 2006 à 2008

	En millions d'euros
	2006
	2007
	2008
	Moyenne

	Aides internes aux produits laitiers

	Aides laitières découplées
	4760
	5182
	5320
	5087

	Interventions internes sur les produits laitiers
	285
	125
	119
	176

	Aides aux aliments du bétail
	3177
	3177
	3177
	3177

	Prime à l'abattage dans l'UE-15 (80€ x1/3 des VL/an)
	480
	480
	480
	480

	Part du lait dans la valeur de la production agricole
	13,7%
	14,1%
	14,2%
	14%

	Part de la MGS autre que par produit allant aux PL
	1680
	1680
	1680
	1680

	Part dans la boîte verte allant aux PL 
	3517
	3517
	3515
	3517

	Aides totales aux PL 
	
	
	
	14606

	Aides totales aux produits laitiers exportés

	Restitutions à l'exportation
	833
	569
	65
	489

	Valeur des produits laitiers exportés (tableau 8)
	
	
	
	6091

	Production de lait en M de tonnes 
	141700
	148100
	148700
	146,167

	Exportations en équivalent-lait en M de tonnes
	12400
	13200
	12000
	12,533

	Part des aides internes imputable aux exportations
	
	
	
	8,57%

	Aides internes imputables aux exportations
	
	
	
	1252

	Aides totales aux produits laitiers exportés
	
	
	
	1741

	Taux de dumping des produits laitiers exportés
	
	
	
	28,6%


Sources : Eurostat, Comtrade, DG Agri, Institut de l'élevage, Ministères de l'agriculture et Instituts nationaux des statistiques de l'UE-12 et de France, etc.  

Explicitons brièvement les divers postes de subventions.

1) Les restitutions ou subventions formelles à l'exportation des produits laitiers ont fortement baissé puisqu'elles sont passées de 833 M€ en 2006 à 65 M€ en 2008, alors qu'elles avaient atteint 2 Md€ en 1997 et, sur les 486 M€ en moyenne de 2006 à 2008, 67 M€ correspondent aux produits laitiers dits de l'annexe 1, ceux inclus dans les produits transformés non spécifiquement laitiers (chocolat, biscuits…). Toutefois l'UE a rétabli des restitutions fin janvier 2009, qui ont été de 279 M€ jusqu'à fin janvier 2010.  

2) Les multiples subventions internes bénéficiant aussi aux produits laitiers exportés, dont les  plus importantes concernent : 

- les aides laitières instaurées par la réforme de la PAC de 2003 et fondues dans le RPU (régime du paiement unique) depuis 2005 pour les pays de l'UE-15 – aides accordées en contrepartie de la baisse du prix d'intervention du beurre et de la poudre de lait écrémé et qui est de 35,5 € par tonne de lait (€/t) du quota laitier de chaque pays – ou le RPUS (RPU à la surface) pour 10 des nouveaux Etats membres de l'UE-12 avec des modes de calculs plus complexes à identifier faute de données; 

- les aides directes bénéficiant aux aliments du bétail (COP : céréales, oléagineux, protéagineux) consommés par les vaches laitières (VL), lesquelles aides directes – crées par la réforme de la PAC de 1992 et dites de la boite bleue –, ont été également fondues dans le RPU depuis 2005 et le RPUS depuis 2004. Comme le calcul de ces aides est complexe, particulièrement pour les nouveaux Etats membres de l'UE12, la note de bas de page présente seulement le calcul des aides aux céréales consommées par les VL de l'UE-15
. Il faut souligner que la Chine vient de relever de 31,4% ses droits de douane sur ses importations de viande de poulet des USA pour "compenser les subventions au maïs et soja utilisés dans l'aiment du bétail pour volaille"
;  
- la prime à l'abattage instaurée par la réforme de la PAC de 1999 et qui est de 80 € par bovin adulte, dont les vaches laitières qui sont abattues après 3 lactations en moyenne, même si cette aide a été fondue, comme l'aide laitière, dans les DPU (droits à paiement unique) depuis 2005;

- les subventions couplées de la MGS ("boîte orange") spécifiques
 aux produits laitiers : à la production de caséine, à la matière butyrique pour l'industrie agroalimentaire, etc.; 

- les subventions internes transversales, non spécifiques aux produits laitiers mais que l'on peut leur attribuer en proportion de la valeur du lait dans la production agricole totale : celles non spécifiques par produit de la boîte orange et celles de la boîte verte
. 

Cela implique aussi que, rapporté aux 1,283 Md$ (ou 934 M€) de produits laitiers exportés en moyenne de 2006 à 2008 par l'UE-27 vers les pays d'EOAC, son dumping a été en moyenne de 367 M$ par an de 2006 à 2008 soit de 28,6%. Ce dumping vers l'EOAC peut se décliner par pays (tableau 13). Toutefois, comme expliqué plus haut, ces montants de dumping par pays n'ont qu'une valeur indicative d'autant plus écartée de la réalité que la structure entre les différents produits laitiers des exportations de l'UE-27 vers chaque pays diffère de la structure des exportations totales de l'UE-27.  

Il serait intéressant de comparer ce dumping des produits laitiers avec l'aide financière que l'UE apporte à certains des pays d'EOAC dans le cadre de sa "politique de voisinage", même s'il serait bien plus significatif d'évaluer le dumping de l'ensemble de ses exportations alimentaires vers ces pays, notamment des exportations de viande qui bénéficient aussi à la fois de restitutions et d'aides directes à la viande et aux aliments du bétail même si elles sont également camouflées dans les DPU depuis 2005. Solidarité a ainsi calculé que le taux de dumping des céréales exportées par l'UE-27 en 2006 a été de 54,7% puisque, pour une valeur des céréales exportées de 3,583 Md€, les subventions totales aux céréales exportées ont été de 1,960 Md€, sur lesquels les 206 M€ de restitutions n'ont représenté que 10,5% contre 1,754 Md€, soit 89,5% du total, pour les subventions internes aux céréales exportées10.  
Tableau 13 – Dumping des produits laitiers de l'UE-27 vers l'EOAC, moyenne 2006-08

	En millions de $
	Exportations de l'UE-27 en valeur vers l'EOAC
	Dumping

	
	Beurre
	Fromage
	Lait-crème
	Caséine
	Total 
	

	Total EOAC
	
	
	
	
	1283
	367

	Albanie
	0,8
	5,6
	8,1
	0,1
	14,6
	4,3

	Arménie
	2,8
	2,6
	0,3
	0,1
	5,7
	1,6

	Azerbaijan
	6,4
	6,9
	4,6
	-
	17,9
	5,1

	Belarus
	-
	2,1
	1,4
	0,3
	3,8
	1,1

	Bosnie
	4,4
	20,6
	10,7
	0,8
	36,5
	10,4

	Croatie
	3,0
	39,9
	43,0
	1,5
	87,4
	25,0

	Géorgie
	4,5
	2,2
	1,0
	-
	7,7
	2,2

	Kazakhstan
	3,6
	7,1
	5,6
	0,4
	16,7
	4,8

	Kyrgyzstan*
	-
	0,1
	-
	
	0,1
	-

	Russie
	120,2
	697,8
	151,6
	2,9
	972,5
	278,1

	Serbie
	4,0
	 8,6 
	28,0
	0,5
	41,1
	11,8

	Tajykystan
	-
	0,2
	-
	-
	0,2
	-

	Turquie
	10,4
	16,5
	16,8
	0,4
	44,1
	12,6

	Turkmenistan
	-
	0,6
	0,2
	-
	0,8
	0,2

	Ukraine
	12,2
	16,5
	8,3
	0,4
	37,4
	10,7

	Uzbekistan
	5,7
	0,3
	0,4
	-
	6,4
	1,8


Source : Comtrade * le total des montants par pays est de 369,7 M€ du fait des arrondis pour chaque produit. 
IV – La nécessaire refondation des politiques agricoles 

de la Région EOAC sur la souveraineté alimentaire

Si la FAO insiste à raison pour améliorer la productivité de l'élevage dans l'EOAC, elle se fourvoie totalement en matière commerciale, en donnant la priorité à l'intégration des agricultures de l'EOAC dans le marché mondial et en cherchant à développer les exportations : "Le programme de travail de la FAO tient compte du fait que l'intégration dans l'Union européenne et l'adhésion à l'UE sont une priorité pour les pays d'Europe du Sud-Est, alors que les pays d'Europe membres de la CEI, la Géorgie et les pays d'Asie centrale ont plutôt pour objectif d'intégrer les marchés mondiaux, en renforçant leur compétitivité dans les secteurs agricole et rural… Pour que les économies nationales puissent être intégrées aux marchés mondiaux, les économies rurales et le secteur agricole doivent être compétitifs et économiquement viables… Compte tenu de la mondialisation des chaînes de valeur, les parties prenantes auront probablement besoin d’être informées de l’évolution des marchés et des politiques et règles commerciales internationales, et de disposer des capacités nécessaires pour tirer parti des possibilités qu’offrent les marchés… Les principales causes d’insécurité alimentaire en Europe et en Asie centrale sont la pauvreté, les difficultés liées à l’intégration aux marchés de valeur élevée et les carences nutritionnelles en micronutriments… Les difficultés que rencontrent les petites exploitations agricoles d’Europe pour intégrer les marchés d'exportation des produits à haute valeur ajoutée est aussi un obstacle à l'accroissement des revenus agricoles dans la région. Ce problème relève à la fois des politiques commerciales, des conditions d'adhésion à l’OMC, des accords de libre-échange conclus avec l'Union européenne et des politiques agricoles en vigueur".

C'est une position absurde puisque la région EOAC a un fort déficit de ses échanges alimentaires (tableau 2) même s'ils sont tout juste équilibrés en produits laitiers (7) alors qu'ils devraient être exportateurs nets, du moins si le dumping de l'UE et des USA n'existait pas.

Pourtant le document de la FAO sur l'élevage souligne que, dans le Caucase, "Les capacités de transformation limitées des laiteries locales et des régimes des échanges libéralisés, particulièrement en Géorgie, combinés à un manque de systèmes d'inspection alimentaire à la frontière, ont facilité des importations supplémentaires  de toutes sortes de produits y compris laitiers".

L'assertion – connue sous l'expression de "consensus de Washington" – selon laquelle une intégration accrue au marché mondial est la condition du développement est totalement démentie par les faits comme le montre au tableau 14 une corrélation d'ensemble entre le niveau du PIB/tête et le degré d'intégration au marché mondial représenté par le rapport [(Importations+Exportations de biens et services)/2]/PIB pour 2008. 
L'on voit que les pays les plus développés – UE, USA et Japon, avec des PIB/tête supérieurs à 25000 $ – ont les taux d'insertion les plus bas (de 14,3% à 17%), la Russie et la Turquie, au PIB/tête supérieur à 9000 $, ont des taux d'insertion moyens (26% et 27%), le Kyrgystan au PIB de 700 $ étant le plus intégré au marché mondial (76%). Naturellement le PIB/tête est un mauvais indicateur très imparfait du degré de pauvreté de la majorité de la population, notamment dans les pays de l'EOAC où les ressources pétrolières et gazières représentent un pourcentage élevé du PIB. 

Tableau 1 – Taux d'intégration au marché mondial des pays de la Région EOAC en 2008
	Pays
	Taux d'intégration au marché mondial*
	PIB par tête

	Tajykistan
	38%
	600

	Kyrgystan
	76%
	780

	Uzbékistan
	37%
	910

	Géorgie
	44%
	2500

	Turkmenistan
	66%
	2840

	Ukraine
	45%
	3210

	Arménie
	28%
	3350

	Albanie
	45%
	3840

	Azerbaijan
	47%
	3830

	Bosnie
	53%
	4520

	Bélarus
	66%
	5360

	Serbie
	41%
	5590

	Kazakhstan
	47%
	6160

	Russie
	27%
	9660

	Turquie
	26%
	9020

	Croatie
	46%
	13580

	UE-27 (2006)
	14,3%
	25100

	Japon
	17%
	38130

	USA
	15%
	46790


Source : Banque Mondiale, Country data profiles. * taux représenté par le rapport [(Importations+Exportations de biens et services)/2]/PIB de 2008. 
Compte tenu de leur très forte protection à l'importation, on l'a vu, l'UE et les USA importent très peu de produits laitiers (en équivalent-lait) en pourcentage de leur production : seulement 2,1% dans l'UE et 2,4% aux USA en moyenne en 2006 et 2007. Le tableau 8 montre que, pour l'ensemble de l'EOAC, les importations de fromage ont représenté 23% de la production de 2006 à 2008 et celles de beurre 19,4%. Et les exemples opposés du Kenya et de l'Afrique de l'Ouest montrent qu'une forte protection à l'importation est une condition nécessaire pour développer la production même si elle n'est pas suffisante. A fortiori du fait du dumping élevé des exportations de l'UE et des USA, qui subventionnent aussi très fortement les aliments du bétail alors que leurs systèmes de production laitière sont encore plus intensifs en concentrés que ceux de l'UE.

Pourtant l'humanité n'est pas condamnée à l'impuissance devant ces perspectives et la solution existe même si elle ne résoudra pas tout : pour que les agriculteurs et éleveurs d'EOAC investissent en toute sécurité et que les banques leur accordent des prêts également en toute sécurité, il est indispensable de garantir sur le moyen terme des prix stables et rémunérateurs aux agriculteurs et éleveurs. Ceci ne peut se faire que par une protection efficace à l'importation assurée par des prélèvements variables, lesquels ont assuré la très forte hausse de la production agricole de l'UE de 1962 à 1994, avant que l'Accord sur l'agriculture (AsA) de l'OMC ne les interdise à partir de 1995. En effet, le prélèvement variable représente la différence entre le prix d'entrée fixe – déterminé politiquement chaque année à l'avance de façon à ce que le prix à la production soit rémunérateur pour la majorité des producteurs – et le prix CAF converti en monnaie nationale de chaque cargaison, ce qui garantit des prix d'entrée stables en monnaie nationale, mettant les agriculteurs et éleveurs à l'abri à la fois des fluctuations des prix mondiaux en dollars et des fluctuations du taux de change du dollar en monnaie nationale. Au contraire les droits de douane ad valorem – un taux fixe appliqué au prix CAF – ne peut pas assurer une protection efficace dans le contexte actuel de forte volatilité des prix mondiaux en dollars avec des prix qui peuvent être très faibles conjugués à un dollar sous-évalué par rapport aux monnaies nationales. 

[image: image1.emf]
L'OMC a interdit les prélèvements variables (PV) car ils aggraveraient les fluctuations des prix mondiaux et seraient moins transparents que les droits de douane pour les importateurs et exportateurs. Ces arguments ne tiennent pas car chaque exportateur peut calculer à l'avance le PV compte tenu de son prix CAF puisque le prix d'entrée est fixé à l'avance pour une campagne de commercialisation. Avec des PV, beaucoup de pays n'auraient pas eu besoin de supprimer les droits de douane durant la flambée des prix 2007-2008 puisque les PV auraient fondu puis disparu avant de remonter automatiquement avec la rechute des prix mondiaux. Il est incohérent d'interdire les PV à l'importation puisque l'OMC en autorise de multiples formes qui n'avouent pas leur nom bien qu'étant aussi la différence entre prix intérieur et prix mondial :  1) elle autorise les ajustements fréquents des droits de douane appliqués s'ils restent inférieurs aux droits consolidés; 2) elle autorise les PV à l'exportation : les taxes à l'exportation utilisées en 2008 pour protéger les prix intérieurs, fortement critiquées, étaient légales; 3) les subventions, y compris internes, aux produits exportés sont des PV négatifs autorisés si elles ne dépassent pas le plafond de l'Uruguay Round; 4) les subventions internes sont aussi des PV camouflés du fait de leur effet de substitution à l'importation; 5) l'OMC n'interdit pas les subventions aux importations, qui sont des PV négatifs, en période de flambée des prix mondiaux et le Sénégal l'a fait pour le riz; 6) l'UE a défendu les PV dans le panel Argentine-Chili sur les fourchettes de prix et la FAO les soutient s'ils sont inférieurs aux droits consolidés.
Toutefois pour que le prix rémunérateur n'incite pas à une surproduction qui ferait s'effondrer les prix intérieurs – comme on l'a vu depuis le printemps 2008 aux USA où la flambée des prix de 2007 a incité les éleveurs à développer fortement leur production, ainsi que dans l'UE où la Commission européenne a continué à augmenter les quotas laitiers alors qu'il aurait fallu les réduire pour limiter la production –, il est indispensable de réguler la production par des mesures sur le marché intérieur complétant la protection à l'importation. Contrairement à la Commission européenne, l'instauration de quotas laitiers est souhaitable, mais en adoptant plutôt le modèle français – où les quotas ne sont pas négociables – que les modèles des pays d'Europe du Nord ou du Canada où ces marchés de quotas ont abouti à une concentration excessive de la production et à une trop forte dépendance des systèmes laitiers intensifs à base de concentrés au détriment de l'herbe. D'autant que les systèmes intensifs en concentrés ne sont pas durables économiquement – puisque les prix des céréales et oléagineux sont appelés à augmenter du fait de la persistance des agrocarburants – ni écologiquement puisque cela augmente les gaz à effet de serre.

Les objections au relèvement des prix agricoles, dont du lait, liées aux risques d'explosion sociale compte tenu de l'importance du budget des consommateurs consacrée à l'alimentation, ne sont pas imparables. D'abord parce que les agriculteurs et éleveurs représentent encore une proportion significative des actifs (tableau 1) et que cette proportion est bien supérieure si l'on intègre tous les emplois en amont et en aval des filières agricoles. Ensuite parce que la hausse des revenus agricoles est indispensable pour inciter de nombreux jeunes à s'installer en freinant l'exode rural et dynamisant toutes les activités en milieu rural. Enfin parce que la hausse des prix agricoles ne se répercutera que pendant quelques années sur les prix alimentaires car le fait de disposer de prix rémunérateurs permettra aux producteurs d'investir pour augmenter leur productivité, ce qui diminuera leur coût de production unitaire et leur permettra, après quelques années, de supporter des prix agricoles plus faibles dans l'intérêt des consommateurs. 
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� En France une VL consomme environ 200 g de concentrés (aliments autres que les fourrages grossiers : céréales, tourteaux d'oléagineux, luzerne, pulpes de betteraves…) par litre de lait, mais environ 270 g dans l'UE-15 où le rendement laitier moyen de 2006 à 2008 (6645 kg) a été supérieur à celui de France (6370 kg) où les systèmes laitiers sont aussi moins intensifs en concentrés puisqu'elle dispose de plus d'herbe. Cela correspond à 1800 kg de concentrés par VL dans l'UE-15. Mais il faut ajouter l'alimentation de la génisse de remplacement jusqu'à 3 ans, moment du premier vêlage, qui a consommé environ 1800 kg de concentrés en 3 ans. Toutefois, comme la vente de la vache de réforme de type Holstein rapporte à peu près la moitié du coût d'alimentation de la génisse en 3 ans (ou de son prix d'achat si on ne l'élève pas), on ne retient que 900 kg de concentrés, ce qui fait au total 2700 kg de concentrés par VL. Les ¾ (2025 kg) sont des aliments glucidiques – dont environ 85% de céréales et co-produits de céréales, soit 1720 kg, et 305 kg de drèches et pulpes – et le quart (675 kg) des aliments protéiques (dont 33% de tourteaux de soja, 50% de tourteaux de colza et tournesol et 17,4% d'équivalent de luzerne déshydratée). Pour 17,994 M de VL dans l'UE-15 cela fait 30,950 Mt de céréales, soit 15% des 205,817 Mt de la production moyenne de céréales de l'UE-15 de 2006 à 2008. Comme les aides directes aux céréales ont été de 14,465 Md€ en moyenne de 2000 à 2002 et que ce montant ne change plus, cela correspond à une aide de 2,170 Md€ aux céréales consommées par les VL de l'UE-15.
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